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REFERENCE ARRETES } PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES / AUVRAY / APC DEFINITIF 

ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires à la S.A.S. AUVRAY 
pour poursuivre l’exploitation de son unité d’abattage et de découpe de volailles et de lapins 

implantée sur le territoire de la commune d’AUXY, 43 « Chauffour » 

Le Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement, et notamment le livre I, le titre I” du livre IL et le titre I‘ du 
livre V (parties législative et réglementaire), 

VU le code de la santé publique, et notamment les articles R. 1416-1 et suivants, 

VU l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à auforisation 

VU l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 
2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de 
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à 
L.214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature 
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié, 

VU l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 
2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à 
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et 
relevant des rubrique 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret 
n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié, 

VU Parrêté ministériel du 30 avril 2004 relatif aux prescriptions applicables aux installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2210 
abattage d’animaux, 

VU l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2009 autorisant la SAS AUVRAY à poursuivre 
l'exploitation de son unité d’abattage et de découpe de volailles et de lapins implantée sur le 
territoire de la commune d'AUXY, 43 « Chauffour » (mise à jour administrative), 
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VU l'arrêté préfectoral du 22 avril 2011 imposant des prescriptions complémentaires relatives aux 
rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique (première phase: surveillance 
initiale) à la SAS AUVRAY à AUXY, 

VU le dossier du 2 juillet 2013 déposé à l'appui de sa demande, 

VU le rapport de l'Inspecteur de l’environnement en charge des installations classées, de la 
Direction Départementale de la Protection des Populations, du 8 janvier 2014, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement 
et des Risques Sanitaires et Technologiques, et des propositions de l'inspecteur, 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques lors de sa séance du 30 janvier 2014, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté complémentaire statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT que l'eau prélevée à partir du forage de l'usine est contaminée par des pollutions 
diffuses (nitrates, pesticides) et par des micropolluants et que cette ressource en eau est 
vulnérable vis-à-vis des pollutions de surfaces, 

CONSIDERANT que l'eau issue de ce forage, est utilisée à des fins alimentaires et que les résultats 
des analyses d'eau montrent qu'elle n’est pas conforme au code de la santé publique, 

CONSIDERANT que l’exploitant est tenu de prendre les mesures nécessaires pour que l’eau à 
usage alimentaire, provenant d’un forage privé ou tout autre ressource, soit conforme aux 
normes eaux potables, 

CONSIDERANT que lors de l’inspection du 26 juillet 2013, l'inspecteur de l’environnement en 
charge des installations classées a constaté de nombreuses non-conformités concernant l’eau et 

les effluents, notamment un défaut d'étanchéité au niveau du bassin de stockage des boues, et 

Pabsence d’un dispositif de récupération de tout épanchement d'hydrocarbures au niveau du 
poste de remplissage de gasoil, 

CONSIDERANT que l’exploitant a pris les mesures nécessaires pour obtenir une eau à usage 
alimentaire conforme au code de santé publique, notamment par la réalisation d’un 
approfondissement du captage existant afin de capter les niveaux inférieures de la nappe et 
d’isoler les niveaux supérieurs pour lesquels une pollution superficielle a été mise en évidence, 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer des prescriptions pour l’exploitation du forage approfondi, 

CONSIDERANT qu’il convient de respecter les prescriptions du Syndicat d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux (S.A.G.E.) Nappe de Beauce, et notamment fixer un volume maximal annuel 

prélevable, 

CONSIDERANT qu’il convient de combler l’ancien forage n° BSS03288X065 inutilisé, 

CONSIDERANT qu’il convient de prendre des mesures de protection de l’environnement 
suivantes : 

“ faire les travaux nécessaires pour assurer une parfaite étanchéité du bassin de stockage des 
boues, 

" mettre en place des cuves hydrocarbures double paroï ou création de bassins de rétention 
étanches et d’un réseau de collecte des eaux polluées avec séparateur d’hydrocarbures pour 
le poste de remplissage de gasoil,  



CONSIDERANT qu’il est nécessaire de fixer les délais sur lesquels l’exploitant s’est engagé pour 
la réalisation des travaux, 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de fixer des prescriptions complémentaires dans les formes prévues 
à l’article R. 512-31 du code de l’environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, 

ARRETE 

  

TITRE 1 - BENEFICIARE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 
  

ARTICLE 1 - Portée de l’autorisation et conditions générales 
Article 1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation 
La SAS AUVRAY, dont le siège social est situé 43 « Chauffour », 45340 AUXY, est autorisée, 

sous réserve du respect des prescriptions de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 28 octobre 2009 
modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter à la même adresse, les 
installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.2 - Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 
Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2009 sont complétées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2 - Nature des installations 

Article 2.1.- Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 
Suite aux modifications apportées sur le site, la liste des installations classés de l’établissement 
détaillée à l’article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2009 est remplacée par la liste 
suivante : 

  

  

Rubrique Désignation des activités Volume autorisé Régime 
Abattage d’animaux. 

2210-1 |Le poids des animaux exprimé en carcasses étant, en activité de 13 t/ Autorisation 
pointe, supérieur à 5 t/. 
  

Préparation ou conservation de produits alimentaires 
d'origine animale, par découpage, cuisson, appertisation, 
surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, salage, 
séchage, saurage, enfumage, etc... à l'exclusion des produits 

2221-B |issus du lait et des corps gras, mais y compris les aliments pour 6,5 t/ Enregistrement 
les animaux de compagnie. 
Autres que celles visées au À (installations dont les activités 
sont classées au titre de la rubrique 3642), la quantité de 
produits entrant étant supérieure à 2 t/. 
  

  
Gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement (CE) 
n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi, 
stockage). 

H185-2a | Emploi dans des équipements clos en exploitation. 250 kg Non Classé 
Equipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à 
chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la quantité 
cumulée de fluide susceptible d’être présente dans l’installation 
étant inférieure à 300 kg.       
     



  

Rubrique Désignation des activités Volume autorisé Régime 
  

1412-22 

Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs 
manufacturés de), à l'exception de ceux visés explicitement 
par d'autres rubriques de la nomenclature : 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle que la 
pression absolue de vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar 
(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous pression quelle 
que soit la température. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant inférieure à 6 t. 

3,5t Non Classé 

  

1432-2 

Liquides inflammables réservoirs 
manufacturés de). 

Stockage de liquides inflammables visés à Ia rubrique 1430 : 
représentant une capacité équivalente totale inférieure à 10 m°. 

(stockage en 

1m Non Classé 

  

1434-1 

Liquides inflammables (installation de remplissage ou de 

distribution à l’exception des stations-service visées à la 
rubrique 1435). 
Installations de chargement de véhicules citernes, de 

remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs des 
véhicules à moteur, le débit maximum équivalent de 

l'installation, pour les liquides inflammables de la catégorie de 
référence (coefficient 1) étant inférieur à 1 m°/h. 

0,8 m°/h Non Classé 

  

1536 

Papier, carton ou matériaux combustibles analogues, y 

compris les produits finis conditionnés (dépôts de), à 

l'exception des établissements recevant du public. 
Le volume susceptible d’être stocké étant inférieur à 1 000 m°, 

708 m° Non Classé 

  

2662 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) (stockage de). 

Le volume susceptible d’être stocké étant inférieur à 100 m°. 

Stockage de 
matières 

plastiques : 
80 m° 

Non Classé 

  

2910-A 

Combustion, à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 2770 et 2271. La puissance thermique maximale est 
définie comme la quantité maximale de combustible, exprimée 
en PCI, susceptible d'être consommée par seconde. 
Lorsque linstallation consomme exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse 

telle que définie au a) ou au b)}-i ou au b}-iv de la définition de 

biomasse, des produits connexes de scierie issus du b)-v de la 

définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de 
déchets au sens de l'article EL. 541-4-3 du code de 
l'environnement, à l'exclusion des installations visées par 

d’autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson où au traitement, en 

mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes. 
La puissance fhermique maximale de l'installation étant 
inférieure à 2 MW. 

0,395 MW Non Classé 

    2925   Accumulateurs (ateliers de charge d°}. 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 
opération étant inférieure à 50 kW.   <50kKW   Non Classé 

  

À (Autorisation) — E : Enregistrement - NC : installations et équipements non classés 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou 

les capacités maximales autorisées 

Article 2.2, - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature de la loi 
sur l’eau et au code de l’environnement 
La rubrique définie au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée par cette 
opération est la suivante : 

   



  

Rubrique Intitulé Régime 
A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une 
convention avec l'aftributaire du débit affecté prévu aux 
articles L. 214-9 et L. 216-7 du code de l'environnement, 

ouvrages, installations, travaux permettant un 
prélèvement total d'eau dans une zone ou des mesures 
permanentes de répartition quantitative instituée, 
notamment au titre de l'article L. 211-2 du code de 
l'environnement, ont prévu l'abaissement des seuils : 

1° capacité supérieure ou égale à 8 m°/h (A). 
2° dans les autres cas (D). 

  

1.3.1.0-2° Déclaration 

          

  

TITRE 2 —- GESTION DE L’ETABLISSEMENT ] 
  

ARTICLE 3 - Exploitation des installations 

Article 3,1. - Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnernent ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

  

  
TITRE 3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES     

ARTICLE 4 - Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, proviennent : 

- du réseau public pour les usages sanitaires, 
- du forage pour les usages industriels de l'installation dont les coordonnées et les caractéristiques 

sont les suivantes : 

  

  

Nom de la masse d’eau Prélèvement Volume 
Origine de la ressource | ou de la commune du maximal annuel journalier 

réseau (m) maximal (m°/j) 
. 3 

Eau souterraine Nappe de Beauce 20 800 m°/an sur 80 m°/j 
(forage) 260 j travaillés 
  

Réseau public AUXY           
   



L'exploitant est autorisé à exploiter le forage suivant : 

  

  

  

Coordonnées Débit des pompes Profondeur de 

Ouvrage LAMBERT POP l'ouvrage 
x Ÿ 

Forage 2 7,8 m°/h en 
ne Bss 03288x0088 | 510520 | 2345280 | & Ctionnement 112 m             
  

Article 4,2 - Limitation des usages de l'eau 
Les installations sont conçues et exploitées de manière à limiter les usages superflus de l'eau. 

L'exploitant met en œuvre toutes les mesures nécessaires, de sorte que le niveau maximum de 

consommation liée aux opérations d'abattage ne dépasse en aucun cas la valeur de 6 litres d'eau par 
kg de carcasse. 

Article 4.3 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 
Article 4.3.1 - Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Article 4.3.2 Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l’usage est destiné directement ou indirectement à 
la consommation humaine en eau feront l’objet, avant leur mise en service, d’une autorisation au 

titre du code de la santé publique (article R. 1321 et suivants). Ils ne pourront pas être utilisés pour à 
des fins alimentaires préalablement à l’obtention de cette autorisation. 

Article 4.3.2.1. Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m 
d'une source de pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif ou autonome, parcelle 
recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage..…). 

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux 

souillées ou de carburant vers le milieu naturel. 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et 

exempte de toute source de pollution. : 

Article 4.3.2.2. Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire ; elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, 
jusqu’au niveau du terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm 

d’épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau 
de mauvaise qualité. La cimentation devra être réalisée entre le tube et les terrains forés pour 
colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de façon 
homogène sur toute la hauteur. 
Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, 
d’au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils seront crépinés 
en usine, 
La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité 
garantie par la cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m°? 
minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers 

l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni 
d'un couvercle amovible fermé à clef et s’élèvera d’au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. 

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les 

accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage.  



La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de 
raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de 
pied interdisant tout retour de fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera 
installé. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les 
volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque 
année civile seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure 
des niveaux. 

Le présent forage a fait Pobjet d’un approfondissement de 99 à 112 mètres d’un ouvrage 
existant. L’exploitant doit prendre toutes les dispositions pour éviter de mettre en 
communication les nappes d’eau. 

Article 4.3.2.3. Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de combiement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence 
de transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine 
contenues dans les formations aquifères. 

“__ Abandon provisoire : 

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). 
La protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

* Abandon définitif : 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant prend les mesures appropriées pour 
combler l’ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines. 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de 
sables propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à - 5 m et le reste 
sera cimenté (de —S m jusqu’au sol). 

L'ancien forage n° BSS 03288X0065 inutilisé doit être comblé dans un délai d’un an à 
compter de la nofification du présent arrêté. 

Article 4,4, - Prescriptions sur les prélèvements d’eau et les rejets aqueux en cas de sécheresse 
En période de sécheresse, l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels ; 

- d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute 
mesure d’économie ; 

- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l’établissement génère vers le milieu naturel, 
avec notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la 
périodicité des analyses d’auto-surveillance ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau 
souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l’administration décidait dans un but d'intérêt général, 
notamment du point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but 
de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement, 
de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière 
temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne 
pourrait réclamer aucune indemnité.  



ARTICLE 5 - Collecte des effluents liquides 

Article 5.1 - Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

-les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
discormecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) ; 

- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

Article 5.2 - Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 
d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Pour remédier au défaut d’étanchéité, l’exploitant doit vider le silo de stockage des boues, 
démonter le matériel du bassin d’épuration, effectuer un réagréage et poser une poche en 
géomembrane en une seule pièce. Toutes ces opérations doivent être réalisées dans un délai de 
quatre mois à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 6 — Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet 
au milieu 

Article 6.1 - Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux vannes (sanitaires), 

-les eaux pluviales, provenant du lessivage des surfaces imperméabilisées, susceptibles d'être 
polluées, 

- les eaux résultant de l'activité (process, lavage). 

Article 6.2 - Collecte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations 
de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 

milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 6.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
Article 6.3.1 - Dispositif de prétraitement 

L'installation possède un dispositif de prétraitement des effluents produits comportant, au minimum, 
un dégrillage et, le cas échéant, un tamisage, un dessablage et un dégraissage. Le dégrillage est 
équipé d'ouvertures ou de mailles dont la taille n'excède pas 6 mm ou de systèmes équivalents 
assurant que la taille des particules solides des eaux résiduaires qui passent au travers de ces 
systèmes n'excède pas 6 mm. Tout broyage, macération ou tout autre procédé pouvant faciliter le 
passage de matières animales au-delà du stade de prétraitement est exclu. Ce dispositif est conçu de 
manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à 

traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations.  



Le type de dégrillage utilisé, le temps de séjour des effluents stockés et la fréquence d'entretien de 
ces dispositifs sont adaptés en conséquence. 
Les installations de prétraitement sont correctement entretenues. Elles sont équipées de dispositifs 
permettant des prélèvements dans les rejets et des mesures de leur débit dans de bonnes conditions, 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 
arrêtant si besoin les opérations concernées. 

Article 6.3.2 - Gestion des ouvrages 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 
ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 

composition...), y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par Le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant où en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

À l'exception des procédés de traitement anaérobies, l'apparition de conditions anaérobies dans les 
bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évitée en toutes 

circonstances. Ces installations sont pourvues de dispositifs d'aération et/ou couvertes, si cela 
s'avère nécessaire. 

Article 6.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 6.5 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements 

appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 6.6. - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur. 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux 
pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Des dispositifs permettent d'isoler les eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident où d'un 
incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un sinistre, des réseaux d'évacuation des 
eaux de ruissellement. 

Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs et de traitement de ces eaux 
polluées. 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres 

surfaces imperméabilisables est d'environ 8 205 m°.  
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L'exploitant met en place, dans un délais d'un an à compter de la notification du présent 
arrêté, des cuves hydrocarbures double paroi ou crée des bassins de rétention étanches et 
d’un réseau de collecte des eaux polluées avec séparateur hydrocarbures pour le poste de 

remplissage de gasoil. 

  

TITRE 4 - PREVENTION DES RISQUES 
  

ARTICLE 7 - Infrastructures et installations 

Article 7.1 - Accès et circulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. ‘ 

Caractéristiques minimales des voies 

Les engins de lutte contre l'incendie et de sauvetage devront pouvoir accéder au bâtiment par une 
voie carrossable répondant aux caractéristiques suivantes : 
+ largeur... 3,00 m 

+ hauteur libre... .3,50m 

* virage rayon intérieur. … 14,00m 
Surlargeur S=15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres 

+ résistance : stationnement de véhicules de 16 T en charge (maximum de 9T) 
- résistance au poinçonnement : 80 N/cm° sur une surface maximale de 0,20 m? 
* pente inférieur... 15% 

    

   

Article 7.2 - Bâtiments et locaux 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

Les bâtiments et les annexes sont maintenus propres et régulièrement nettoyés de manière à éviter 
les amas de matières combustibles et de poussières. 

Les locaux doivent être équipés de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion, à l'exception des locaux de stockage maintenus à température dirigée (froid positif ou 
négatif). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Au niveau des installations d’abattage des canards, le dispositif de sécurité a été renforcé par la 
mise en place d’une double sonde de température sur le bac à cire. 

ARTICLE 8 - Prévention des pollutions accidentelles 

Article 8.1 - Organisation de l’établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d’exploitation. 
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.  
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L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R. 231-53 du code du travail. 

Article 8.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 

Article 8.3 - Rétentions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 
- 190 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 I, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 

et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 8.4 - Réservoirs 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 

Article 8.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.  
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Article 8.6 - Stockage sur les lieux d’emploi 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 8.7 - Transports - chargements - déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement, 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, 
éventuel, des mesures préconisées par l'étude de dangers pour les produits toxiques). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant 
des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 9 - Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Article 9.1 - Définition générale des moyens 
L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l'étude de dangers. 

Pour faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours, l’exploitant procède à l'affichage 
des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local. 

Article 9.2 - Entretien des moyens d’intervention 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection de l’environnement en charge des installations classées. 

Article 9.3 - Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation, notamment de la chaîne 
d'abattage et des installations de traitement des effluents, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 
dangereuses ou polluantes telles que le sang collecté, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
-la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur, et les modalités de traitement de ces eaux polluées.  
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TITRE 5 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT     

ARTICLE 10 - Epandage 

Article 10.1 - Règles générales 
L’épandage de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies 
par les arrêtés ministériels, par l’atrêté relatif au programme d’action à mettre en œuvre dans les 

zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole ainsi que 
les prescriptions fixées par l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2009 susvisé. 

  

TITRE 6 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

ARTICLE 11 - Programme d’auto-surveillance 

Article 11.1 - Principe et objectifs du programme d’auto-surveillance 
L'exploitant est tenu de respecter le principe, les objectifs du programme d’auto-surveillance et les 
modalités fixées par l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2009 précité. 

  

TITRE 7 - ECHEANCES 
  

ARTICLE 12 - ECHEANCES 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification, à l'exception des articles suivants qui sont 
applicables selon les délais spécifiques ci-après : 

  

  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance 
Article 4.3.2.3 | Comblement de l’ancien forage n° BSS Un an 

03288X0065 inutilisé. 
Article 5.2 | Réalisation de travaux sur le silo de stockage Quatre mois 

des boues pour s’assurer de l’étanchéité. 
Mise en place des cuves hydrocarbures double 
paroi ou création de bassins de rétention 

Article 6.6 | étanches et d’un réseau de collecte des eaux Un an 
polluées avec séparateur hydrocarbures pour le 
poste de remplissage de gasoil. 

  

        
  

  

.TITRE 8 - SANCTIONS ET APPLICATION 
  

ARTICLE 13 - INFORMATION DES TIERS 

Conformément aux dispositions édictées par l’article R. 512-39 du code de l’environnement, en 
vue de l'information des tiers : 

une copie du présent arrêté est déposée à la mairie d'AUXY et peut y être consultée ; 

- un extrait de cet arrêté est affiché, pendant une durée minimum d'un mois, à la mairie d'AUXY; 

un procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du Maire, et est 
ensuite transmis à la préfecture du Loiret, Direction Départementale de la Protection des 
Populations, Service de la Sécurité de l'Environnement Industriel, 181 rue de Bourgogne, 
45042 ORLEANS CEDEX 1 ; 

- le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture du Loiret ; 

- le même extrait est affiché en permanence, de façon visible dans l'installation, par les soins de 
l'exploitant ;  
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- un avis est inséré, par les soins du Préfet du Loiret et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux locaux diffusés dans le département du Loiret. 

ARTICLE 14 - SANCITONS ADMINISTRATIVES 

Faute par l’exploitant de se conformer aux prescriptions fixées par le présent arrêté, le Préfet du 
Loiret, pourra, après mise en demeure, faire application, indépendamment des poursuites pénales 
prévues à l’article L. 173-2 du code de l'environnement, des sanctions administratives prévues à 
l'article L. 171-8 de ce même code : 

-_ soit obliger l’exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public avant une date qu'elle 
détermine une somme correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser, laquelle 
sera restituée à l’exploitant au fur et à mesure de l'exécution des travaux ou opérations ; 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l’exploitant, à l'exécution des mesures prescrites ; 

- soit suspendre le fonctionnement des installations jusqu'à l'exécution complète des conditions 
imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires, aux frais de l'exploitant ; 

- soit ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au 
plus égale à 1 500 € applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à 
satisfaction de la mise en demeure. 

ARTICLE 15 - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, le Sous-préfet de PITHIVIERS, le Maire d'AUXY 
et l'Inspectrice de l’environnement en charge des installations classées, de la Direction 

Départementale de la Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

FAIT A ORLEANS, LE 28 FEVRIER 2014 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

signé : Maurice BARATE 

 



15 

  

  

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

A - Recours administratifs 

L'exploitant peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 
"un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret, 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS CEDEX 1, 

“un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie, Direction 
Générale de la Prévention des Risques, Arche de La Défense, Paroi Nord, 92055 LA DÉFENSE CEDEX. 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique emporte 
décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'articie R. 421-2 du code de justice administrative. 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du Tribunal Administratif. 

B - Recours contentieux 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

FH peut être déféré au Tribunal Administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX ! : 

“par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, 

* par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L, 211.1 

et L. 511.1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce 
délai étant le cas échéant, prolongé jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après suivant la mise en service de 

l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé-réception, 
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DIFFUSION : 

> Original : dossier 

F Intéressé : SAS AUVRAV, représentée par M. Pascal AUVRAY 

> M. le Sous-préfet de PITHIVIERS 

> M. Ile Maire d'AUXY 

> M. l'Inspectrice de l’environnement 
Direction Départementale de la Protection des Populations 

> M. LE DIRECTEUR REGIONAL DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMENAGEMENT ET 
DU LOGEMENT DU CENTRE 
Service Environnement Industriel et Risques — 6 rue Charles de Coulomb - 
45077 ORLEANS CEDEX 2 

> M. LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
(Délégation Territoriale du Loiret - Unité Santé Environnement) 

> MME LA DIRECTRICE DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES : 
- Service Urbanisme et Aménagement (SUA) 
- Service Eau, Environnement et Forêt (SEF) 

> M. LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS 

 


